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1. Les fournisseurs et les gouvernements étrangers pourront 
recevoir, sur demande, des renseignements relatifs aux 
politiques et aux règles observées par les organismes 
provinciaux de commercialisation en ce qui concerne la vente 
de boissons alcooliques. Toute demande émanant d'un 
gouvernement étranger sera satisfaite dans un délai 
raisonnable. Le gouvernement canadien accepte de servir 
d'organe de communication auprès des gouvernements étrangers 
pour ce qui concerne cette question. 

2. Chaque succursale des organismes provinciaux de vente 
aura un catalogue de tous les produits offerts par' l'organisme, 
de façon à ce que les clients puissent avoir connaissance des 
autres produits disponibles en plus de ceux qui sont offerts 
dans ladite succursale. 

3. Toute différence de marges bénéficiaires sur les eaux-de-vie 
distillées entre les produits canadiens et ceux qui sont importés 
sera fonction des facteurs commerciaux ordinaires, y compris les 
frais plus élevés . de manutention et de Commercialisation, qui ne 
sont pas inclus dans le prix de base à la livraison. 

4. Toute différence de marges bénéficiaires entres les vins 
canadiens et ceux qui sont importés ne sera pas supérieure 
aux niveaux actuels, sauf dans les cas où les facteurs 
commerciaux ordinaires le justifient. 

5. Toute agence canadienne provinciale de commercialisation 
de boissons alcooliques tiendra compte des demandes relatives 
à l'inscription au catalogue de boissons étrangères en ne 
faisant preuve d'aucune discrimination entre les fournisseurs 
étrangers, et selon des critères de commerce comme la qualité, 
le prix, la fiabilité de l'approvisionnement, la demande réelle 
ou éventuelle et autres facteurs particuliers à la commercialisation 
des boissons alcooliques. Les normes relatives à la publicité,-la 
santé et la sécurité seront appliquées de la même façon pour les 
produits importés que pour les produits canadiens. 

L'accès au catalogue dans le cas des eaux-de-vie distillées 
se fera normalement dans des conditions qui ne sont pas moins 
favorables que celles qui s'appliquent aux produits domestiques 
et aucune discrimination ne sera faite entre les sources 
d'importation. 

6. Toute modification devant être apportée en vue de la Mise 
en application des arrangements susmentionnés sera effectuée 
aussitôt que possible. Toutefois, certains de ces changements, 
en particulier ceux qui touchent les différences de marges 
bénéficiaires, se feront progressivement, sur une période 
maximale de huit ans. 


